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Loi accordant des pouvoirs spéciaux à la
cité de Chambly

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la cité de Chambly a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
l'intérêt de ses contribuables et nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que certains pouvoirs spéciaux
lui soient accordés;

Attendu qu'il y a lieu d'accéder à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité peut, par règlement, em-
prunter les deniers nécessaires pour payer
toutes dépenses encourues avant le 1er
janvier 1967, sans appropriation suffisante
par la cité de Chambly ou par les villes de
Chambly ou de Fort Chambly, soit une
somme de $220,285.82.

La taxe décrétée par ce règlement sera
prélevée annuellement sur tous les im-
meubles imposables de la cité en propor-
tion de leur valeur apparaissant au rôle
d'évaluation en vigueur.

Ce règlement sera sujet aux seules
approbations de la Commission munici-
pale de Québec et du ministre des affaires
municipales.

2 . La cité peut, par résolution, vendre
pour des fins autres qu'industrielles ou
commerciales le lot ou toute partie du
lot connu comme la subdivision numéro
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un du lot numéro 301 du cadastre officiel de
la paroisse St-Joseph de Chambly.

Les ventes faites en vertu du présent
article requièrent cependant l'autorisa-
tion du ministre des affaires municipales
et celle du ministre de l'industrie et du
commerce et la cité doit faire emploi du
produit de ces ventes conformément aux
dispositions de l'article 5 de la Loi des
fonds industriels.

3 . Sans préjudice de la garantie des
obligataires, et nonobstant toute disposi-
tion inconciliable de la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires, le
conseil de la cité est autorisé à modifier
le règlement portant le numéro 238 par
un ou des règlements qui seront soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires
conformément aux articles 593 et suivants
de la Loi des cités et villes, et à celle du
ministre des affaires municipales, afin
de changer la répartition de la taxe spéciale
qui y est prévue de façon à imposer 15
pour cent de cette taxe sur les immeubles
déjà assujettis audit règlement et 85 pour
cent sur les autres immeubles imposables.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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